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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le droit à pension de réversion est reconnu, sous certaines conditions, aux veufs de
femmes fonctionnaires ou appartenant au personnel militaire féminin, par le code des
pensions civiles et militaires de retraite récemment modifié par la loi n° 2003-775 du 21 août
2003 portant réforme des retraites en vue d’établir l’égalité complète de traitement entre
hommes et femmes conformément aux normes européennes.

Le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, qui n’a fait
l’objet d’aucune mise en conformité, ne reconnaît le droit à pension de réversion qu’aux
veuves de guerre.

Cette situation résulte de circonstances historiques d’élaboration du code précité qu’il
conviendrait de mettre à jour pour tenir compte de la professionnalisation et de la féminisation
des armées.

Elle est par ailleurs préjudiciable aux ayants-cause des victimes d’actes de terrorisme pris
en charge au titre des dispositions dudit code, lesquelles excluent les conjoints de sexe
masculin et leurs enfants mineurs de toute possibilité d’indemnisation.

Il est donc proposé d’ouvrir aux conjoints survivants de sexe masculin le bénéfice des
dispositions du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre
concernant les épouses et les veuves de guerre.

Tels sont les motifs pour lesquels il vous est demandé de bien vouloir adopter la
proposition de loi suivante.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Le titre III du livre Ier du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la
guerre est ainsi modifié :

1° Dans l’intitulé, le mot : « veuves » est remplacé par les mots : « conjoints
survivants » ;

2° Il est complété par un chapitre VI ainsi rédigé :

« CHAPITRE VI

« Droits des veufs et de leurs enfants

« Art. L. 66 ter. – Les droits des veuves et épouses prévus par le présent titre sont ouverts
aux conjoints de l’autre sexe.

« Art. L. 66 quater. – Les droits des enfants mineurs prévus par le présent titre sont
ouverts aux enfants des conjoints de l’autre sexe. »

Article 2

Les charges éventuelles qui résulteraient pour l’Etat de l’application de la présente loi
sont compensées par l’augmentation à due concurrence des tarifs visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.
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